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1. Introduction

Les 501 catégories du Développement du secteur privé renvoient à un ensemble de politiques nationales
(macro-économiques, sociales et politiques) et de capacités institutionnelles (ex. : application du principe de
la primauté du droit, efficacité de la réglementation, généralisation de la corruption) qui déterminent une
situation dont les caractéristiques soit seront propices au développement du secteur privé dans les pays
bénéficiaires, soit l’entraveront. Il s’agit d’un segment crucial des programmes de développement étant
donné sa capacité à influer sur les événements à l’échelle sectorielle comme à l’échelle des entreprises,
par exemple sur les politiques relatives aux droits de propriété ou aux stimulants destinés à favoriser le
développement d’organismes populaires d’épargne et de crédit. Par ailleurs, les programmes d’adaptation
structurelle ayant trait à l’inflation, aux déficits, à la privatisation des entreprises d’État, etc. contribuent à
déterminer la mesure dans laquelle un pays est « apte » à accéder aux marchés globaux et à attirer de
l’investissement étranger direct.

Un environnement porteur est nettement disposé au carrefour des initiatives de DSP nationales et
internationales, et il a donc des liens solides avec d’autres catégories de DSP, par exemple, les
catégories 504 (microfinances et micro-entreprises) et 505 (intégration commerciale et économique). De
plus, les efforts déployés pour redéfinir les rôles respectifs des administrations gouvernementales et des
exploitants du secteur privé dans le domaine des services essentiels (infrastructure, éducation,
approvisionnement en eau, services sanitaires, etc.) et pour enrayer la corruption et améliorer la capacité à
élaborer des politiques efficaces (décentralisation, influence accrue de la société civile sur les politiques et
les décisions, etc.) font écho aux programmes de l’ACDI en matière de droits de la personne, de
démocratisation et de bonne gouvernance. Des études empiriques attestent que des progrès dans ces
domaines ont des répercussions positives sur la croissance économique et, en fin de compte, sur la
réduction de la pauvreté.

En 1996, le Comité d’aide au développement de l’OCDE a publié un rapport intitulé Shaping the 21
Century: the Role of Development Cooperation, où il affirme que la croissance économique axée sur le
développement des entreprises est un instrument indispensable si l’on veut que la lutte à long terme contre
la pauvreté soit décisive. Il ajoute, dans ce document très bien accueilli par les donateurs bilatéraux, que
les progrès du développement dépendent d’une solide détermination à créer un environnement stratégique
efficace et à circonscrire des priorités de développement fondamentales visant à favoriser une croissance
en faveur des pauvres. Le rapport invite également les donateurs à fournir un supplément d’aide financière
à ces politiques tout en insistant sur la participation et le développement de la capacité. 

2. Principales définitions et typologie des projets 

Un environnement porteur a trait au cadre physique, juridique, réglementaire et institutionnel dans lequel
fonctionnent des entreprises. La définition de ce principe par l’ACDI renvoie à diverses initiatives visant à
créer les conditions nécessaires au développement du secteur privé, à savoir notamment :



� le développement et la mise en œuvre de politiques destinées à améliorer le cadre des investissements
et des activités commerciales (réformes administratives, réglementaires, juridiques, sectorielles,
économiques et financières);

� la restructuration du secteur public afin d’inviter l’administration à gérer sérieusement les ressources
publiques, notamment sous la forme, selon le cas, de la privatisation, de l’amélioration de la capacité de
réglementation du gouvernement et de la consolidation des fonctions d’approvisionnement et
d’impartition, pour favoriser la participation du secteur privé aux fonctions traditionnelles du secteur
public, par exemple en matière d’infrastructure et de prestation de services sociaux;

� le développement de la capacité des institutions publiques, notamment le développement d’institutions
financières susceptibles de jouer un rôle important dans le développement du secteur privé. 

La figure 1 ci-dessous illustre une matrice à 12 cellules qui a servi de base à notre analyse des
programmes de l’ACDI du point de vue du principe de l’environnement porteur. Il s’agit d’une répartition
des projets financés par l’ACDI dans un environnement porteur pour la période 1989-1990 selon les
sous-catégories respectives. 

Figure 1 : 
Répartition des projets financés par l’ACDI selon la typologie des environnements porteurs 
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Pour les besoins de l’illustration, nous avons établi des distinctions entre les niveaux d’intervention
correspondant à la catégorie relative aux marchés concurrentiels : 

Macro : Politiques visant à assurer que des stimulants macros solides sont en place pour favoriser
l’efficacité des marchés de produits, de main-d’œuvre et de capitaux et faciliter l’épanouissement
d’apports financiers et de rentrées de ressources externes plus divers et durables.  

Méso : Politiques facilitant la prise en charge, l’initiative privée, la prise de risques, l’aide technologique, la
réduction des obstacles à l’entrée et au départ d’entreprises,  la rationalisation de l’administration fiscale et
des exigences relatives aux permis. 



Micro : Opérations et autres activités gouvernementales facilitant le développement de certaines
entreprises, la privatisation, la réforme des entreprises publiques et l’investissement étranger direct. 

3. Cadre administratif

Les programmes d’environnement porteur sont conformes aux orientations stratégiques formulées dans Le
Canada dans le monde, notamment eu égard à la promotion de la prospérité et de l’emploi et à la
diffusion des valeurs et de la culture canadiennes. Le principe de l’environnement porteur est au centre de
la version provisoire de la Politique sur le développement du secteur privé (révisée en septembre 1999),
et il en est largement question dans la Politique sur l’infrastructure.

La Politique sur la pauvreté n’établit pas de lien direct entre la réduction de la pauvreté et le rôle de
l’environnement porteur, mais on y dit cependant que « dans les cas où le développement du secteur privé
pourrait contribuer à réduire la pauvreté grâce à la génération de revenus et à la croissance de l'emploi,
l'ACDI appuiera la mise sur pied d'entreprises locales, notamment de micro-entreprises, de coopératives et
de petits commerces ». Ces mesures sont associées à la catégorie 504 du développement du secteur privé,
mais elles peuvent cependant avoir une portée nationale (ex. : cadre de réglementation, politique
monétaire) dans le cadre de programmes d’environnements porteurs. 

La Politique sur les besoins humains fondamentaux fait état de l’importance des environnements
porteurs et des liens entre environnement porteur et gouvernance. La Politique en matière de droits de
la personne, de démocratisation et de bon gouvernement  énumère des exemples utiles de mesures
réelles et éventuelles qui, en matière de gouvernance, sont particulièrement associées au principe de
l’environnement porteur. Nous avons remarqué que les projets d’environnement porteur ayant trait à la
réforme du secteur public se conjuguent généralement bien avec les initiatives de promotion de la bonne
gouvernance. 
La Politique sur l’égalité des sexes n’établit qu’un lien assez général avec le développement du secteur
privé, sans référence particulière au principe de l’environnement porteur. Il n’y a pas de références
précises à ce principe dans d’autres politiques de l’ACDI qui, généralement parlant, n’ajoutent ni
n’enlèvent rien à la version provisoire de la Politique sur le DSP. Le cadre stratégique du DSP est
cohérent et comporte certains liens croisés avec d’autres priorités de l’ACDI, les autres politiques ne
renvoient pas au projet de Politique sur le DSP ni ne circonscrivent de mesures précises contribuant au
développement du secteur privé. Nous avons fait remarquer que les plus récents CPPR ont tendance à
faire explicitement état de la réduction de la pauvreté et, en général, il y a cohérence entre le codage des
projets d’environnement porteur et les orientations stratégiques des CPPR. 

4. Profil des programmes d’environnement porteur à l’ACDI  

Dans l’ensemble, les dépenses de l’ACDI relatives aux projets d’environnement porteur pour la période
1989-1990 à 1998-1999 s’élèvent à 267 millions de dollars, sur un total de 2 095 millions de dollars de
dépenses DSP.  Les dépenses relatives aux projets d’environnement porteur, en proportion des dépenses
relatives aux projets de DSP, ont connu des hauts et des bas au cours de la première partie de la période
couverte par l’étude. Elles ont atteint leur niveau le plus bas en 1993-1994 avec 9 % (à un moment où les
autres dépenses de DSP étaient élevées) et ont connu une tendance progressive à la hausse  pour
atteindre leur plafond en 1998-1999 avec 18 %.   



Selon un inventaire réduit de projets censés être très applicables aux programmes d’environnement porteur
(n = 206), la répartition des projets financés par les directions générales de l’ACDI est la suivante. 
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On ne constate qu’une faible variabilité dans la répartition géographique des programmes de l’Agence à
cet égard si l’on tient compte des approbations de projet durant la décennie. Environ deux tiers des projets
d’environnement porteur sont issus de programmes bilatéraux, ce qui laisse penser que le personnel de
l’ACDI participe plutôt activement aux initiatives de ce genre. La majorité des projets financés par la
Direction générale du partenariat sont internationaux, régionaux ou canadiens (un cinquième d’entre eux
concernait des pays précis), et ces projets sont plutôt des événements que des mesures particulières
(conférences, colloques, etc.). 

Les programmes bilatéraux comportant les portefeuilles les plus importants de projets d’environnement
porteur concernaient les pays suivants : la Chine (19), le Cameroun (16), l’Inde (13), le Sénégal (13) et le
Vietnam (12). Il faut dire que le portefeuille des projets d’environnement porteur pour ces pays est,
comme ailleurs, était éclipsé par un grand nombre de projets relevant des sous-catégories du DSP. Du
point de vue des liens entre les projets d’environnement porteur et les projets relevant d’autres
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sous-catégories du DSP ou d’autres priorités de l’ACDI,  les thèmes les plus fréquents des projets dont le
codage est inférieur à 100 % en matière d’environnement porteur sont présentés ci-après par ordre
décroissant d’importance : intégration économique (505); amélioration de la capacité, des compétences et
de la productivité (502); droits de la personne, démocratie et bonne gouvernance (403); liens entre les
secteurs privés du Canada et des pays en développement (503); infrastructure (302). Comme les thèmes
sont tirés d’un inventaire de projets excluant les initiatives susceptibles d’être attribuées à d’autres
catégories et priorités (c’est-à-dire que les projets « hors-sujet » du point de vue du codage ont été
éliminés), notre analyse porte sur les domaines où les projets d’environnement porteur sont caractérisés
par un fort degré de complémentarité. 

Nos efforts pour regrouper ces projets en fonction des résultats visés (par opposition à une perspective
axée sur les activités) ont donné lieu aux cinq grandes catégories suivantes. Les exemples de projets réels
financés par l’ACDI entre 1989 et 1998 sont fournis à titre d’illustrations.

Projets axés sur le renforcement de la capacité à élaborer des politiques macro-économiques
solides :

Conseiller auprès du ministre de l’Économie - République tchèque 
Formation en gestion de la politique économique - Afrique
Suivi de l’adaptation et réduction de la pauvreté - Bangladesh
Atelier sur la politique budgétaire - Vietnam
AESTAP/Sommet économique d’Amman - Jordanie

Projets axés sur le soutien de la mise en œuvre de projets de réforme :
Agence de privatisation  - Lettonie
Restructuration de l’ITA - Sénégal
Programme de recyclage de la main-d’œuvre - Hongrie
Réforme de la fonction publique - Égypte
Réforme des marchés financiers - Chine 

Projets axés sur le renforcement des compétences des cadres supérieurs de la fonction
publique : 

Séminaire de formation du comité des finances parlementaire - Ghana
École nationale d’administration publique - Afrique francophone
Initiation à la gestion - Chine
Programme de formation de l’Institut de développement économique - Pays multiples 
Programme de formation pour les administrateurs fiscaux - Région des Caraïbes 

Projets axés sur le soutien des études de planification ou d’études spéciales à l’échelle
sectorielle ou régionale : 

Secteur du pétrole et du gaz - Pakistan
Capacité de télédétection pour les applications agricoles - Pologne
Appui forestier II - Cameroun
Réadaptation de la culture du cacao - Grenade
Soutien du gouvernement local - Jamaïque

Projets axés sur le soutien de l’installation de certains systèmes et instruments de DSP : 
Bourse de Bucarest  - Roumanie
Gestion des données foncières à Hanoi  - Vietnam



Homologation - Pays multiples 
Société d’hypothèques et de logement  - Bande de Gaza / Cisjordanie
Loi sur la faillite - Russie

Il y a bien entendu un certain chevauchement entre les catégories ci-dessus (ex. : la formation est liée à
l’élaboration de politiques et les plans sectoriels alimentent les politiques macro-économiques), mais le
regroupement des projets au sein des catégories en question permet de circonscrire les mesures
généralement appliquées dans une catégorie intrinsèquement floue de programmes de DSP. 

Les tableaux d’activités produits dans la base de données de la mémoire institutionnelle de l’ACDI
fournissent des renseignements supplémentaires, à caractère général, sur les projets d’environnement
porteur financés par l’Agence. Les catégories les plus souvent citées sont les suivantes : assistance
technique (103), formation (66), mesures administratives (25) et transfert de technologie (18). Ces
catégories s’associent généralement bien aux types de projets illustrés plus haut, mais il convient de faire
preuve de précaution lorsqu’on pondère les catégories respectives étant donné que les notions de transfert
de technologie, d’assistance technique et de formation ne sont pas employées de façon systématique dans
l’ensemble de l’Agence (voir l’étude d’évaluation sur le transfert de technologie dans le cadre du DSP). 

Enfin, l’examen des types de partenaires engagés dans les projets d’environnement porteur a permis de
tirer certaines conclusions intéressantes. La répartition des projets de l’inventaire réduit donne ce qui suit : 
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La répartition des projets financés entre les différents partenaires ainsi que le recours à des partenaires
multiples dans chaque catégorie (plus de 100 au total) laissent penser qu’il n’y a pas beaucoup de
concentration dans les programmes d’environnement porteur à l’ACDI. Notre analyse a cependant révélé
que certains types d’organismes ont tendance à graviter autour de certains domaines d’intervention précis.
Par exemple, les universités participent souvent à des projets de formation de cadres de la fonction
publique et d’élaboration de politiques, tandis que les organismes multilatéraux (les IFI notamment) sont
plutôt engagées dans la mise en œuvre de projets de réforme et que les agences du gouvernement du
Canada se retrouvent plus souvent dans les projets d’installations de systèmes et d’instruments de
développement du secteur privé. Cette dernière catégorie englobe les ministères et organismes des
administrations gouvernementales fédérale, provinciales et municipales. 



Les ONG et entreprises privées canadiennes sont spécialisées, mais on a constaté qu’elles interviennent
dans presque tous les types de projets possibles et imaginables. Comme l’a fait remarquer la Direction
générale du partenariat dans le contexte des programmes, les projets auxquels participent des ONG
canadiennes sont plus souvent multilatéraux que bilatéraux et plus d’un tiers des projets exécutés par ses
ONG sont des conférences, des séminaires, des colloques et autres événements du même genre. 

5. Aperçu de l’expérience de l’ACDI 

Depuis dix ans, l’ACDI a déployé des efforts à l’échelle macro, méso et micro, mais notre analyse a
révélé que la majorité était des micro-projets destinés à soutenir diverses initiatives contribuant à
concrétiser les choses sur le terrain (ex. : programme consultatif pour les entreprises de la Guyane, Projet
de gestion de l’information foncière à Hanoi, Programme de bourses de la Fondation canadienne pour la
vérification intégrée, etc.). Pour ce qui est des caractéristiques des types de projets financés par l’ACDI
au cours de la période, nous avons remarqué que les projets les plus récents ont surtout trait à
l’instauration d’économies de marché et au rôle du secteur privé. Les projets antérieurs, par contre,
avaient plus souvent trait au développement économique et industriel et notamment à la participation du
gouvernement à certains secteurs de l’économie. 

Nous avons remarqué que la majorité des projets que nous avons examinés étaient dotés de mécanismes
de mesure du rendement. Dans presque tous les cas, les résultats immédiats et les retombées ont été
suffisamment consignés. Les projets d’environnement porteur, à l’échelle micro et à l’échelle méso, sont
souvent conçus pour avoir des effets durables grâce à des liens à long terme, et nous avons remarqué  que
l’ACDI et ses partenaires intérieurs sont particulièrement efficaces en termes de mesures concrètes à
caractère technique. Par exemple, le UNB Centre for Property Studies est un exemple frappant de
partenaire canadien reconnu pour avoir développé un domaine d’expertise de classe internationale.
L’École nationale d’administration publique est un autre exemple de partenaire canadien à la réputation
solide et bien placé pour fournir un appui durable aux pays en développement sur le plan du
perfectionnement des cadres de la fonction publique. 

L’ACDI semble jouir d’un avantage comparatif eu égard aux projets réalisés à l’échelle méso et à
l’échelle micro, tandis que les partenaires canadiens se révèlent efficaces dans la facilitation des activités
entrepreneuriales, l’introduction de nouveaux systèmes et processus et le développement industriel.
L’ACDI a aussi largement contribué à la création d’un nombre limité de tribunes indépendantes ou
d’institutions de recherche en matière de politiques. Par exemple, l’Institut de recherche économique de la
Malaysia ou l’Institut de recherche sur le développement de la Thaïlande.   

Nous avons remarqué que les projets réalisés à l’échelle méso donnent souvent lieu à des relations à plus
long terme pour nos universités et les exploitants de notre secteur privé (généralement des entreprises
industrielles bien implantées). Le projet université-industrie Canada-Chine est un exemple de projet axé sur
le développement de la capacité dans des secteurs où des partenaires canadiens peuvent participer à long
terme et où ils ont fait la preuve de leur expertise (ex. : services financiers, énergie et
télécommunications). Le projet de services d’infrastructure indonésiens a eu le même genre de
répercussions : des analyses et examens directs sont censés donner lieu à une connaissance stratégique de
plans de développement de l’infrastructure où les Canadiens peuvent être très bien placés pour intervenir à
long terme. 
 



Les programmes de la Direction générale du partenariat de l’ACDI comportent la promotion de
partenariats entre le Canada et les pays en développement, compte tenu de la certitude que ces pays ont
besoin de compétences et de savoir-faire qui appartiennent souvent à la société civile et non au secteur
privé. L’ACDI est consciente de l’importance de créer des biens productifs pour les pauvres pour qu’ils
puissent enfin faire partie d’un secteur privé dynamique et d’élaborer des partenariats participatifs de la
conception à la réalisation. C’est dans cet esprit que le Comité d’aide au développement de l’OCDE
encourage les donateurs bilatéraux à consolider les capacités internes des pays, de faire participer le
maximum de gens possible, de favoriser l’autonomie et l’autodétermination, de créer des projets à partir de
la base et d’y associer les femmes et les gens marginalisés.

Quant aux programmes d’environnement porteur mettant en jeu des organismes multilatéraux, notre
analyse a révélé les caractéristiques suivantes : les organismes multilatéraux, notamment les IFI, ont
tendance à assumer un rôle de leadership à l’échelle macro (élaboration de politiques et instauration de
réformes) en raison des coûts et du caractère exhaustif de ce genre de projet et compte tenu de
l’expérience qu’ils ont acquise dans beaucoup de pays. À l’échelle méso, les organismes multilatéraux et  
bilatéraux ont tendance à s’associer pour jouer un rôle important, car c’est là que les institutions et les
cadres de référence touchant le secteur privé et/ou certains segments d’une économie de marché sont
transformés. À l’échelle micro, les donateurs multilatéraux et bilatéraux participent également, mais la
participation des derniers a une portée considérable en raison de leurs relations avec les entreprises
constituantes (technologie, associations d’entreprises, etc.). 

Notre examen d’un échantillon de projets financés par l’ACDI et mis en œuvre par des organismes
multilatéraux a révélé que le moteur stratégique est généralement le programme d’adaptation structurelle
en vigueur dans le pays bénéficiaire. Par exemple, la contribution de l’ACDI au projet de rétablissement
économique en Ouganda, sous la forme d’un soutien à la balance des paiements, avait officiellement pour
condition la conformité aux exigences et aux objectifs négociés par la Banque mondiale. Dans la plupart
des cas, la contribution de l’ACDI à des projets multilatéraux, comme le Programme d’assistance à la
gestion du secteur énergétique du PNUD et de la Banque mondiale, est réservée à l’affectation de
conseillers et de spécialistes canadiens, aux frais de déplacement et de subsistance, aux frais d’achat de
matériel et aux frais de formation. Dans d’autres types de projets de réforme multilatéraux, comme la
privatisation des terres en Ukraine, la réforme des marchés financiers en Chine et les liens de la
privatisation en Russie, il ne semble pas y avoir de participation importante de partenaires canadiens.
L’ACDI semble plutôt fournir une contribution financière à un projet sectoriel pris en charge par divers
organismes donateurs. 

Recommandation 1 : Nous recommandons que les futurs projets d’environnement porteur
financés  par l’ACDI soient réalisés à l’échelle micro et à l’échelle méso, là où les projets ont
tendance à avoir des effets plus directs et plus durables sur les entreprises privées et/ou les
partenaires canadiens ont créé de solides liens institutionnels ou commerciaux censés à durer
des années. L’ACDI devrait éviter de participer trop souvent à des projets réalisés à l’échelle
macro, à moins que des partenaires canadiens précis soient manifestement appelés à y jouer un
rôle.  Plus important encore, le projet financé doit faire partie intégrante d’un effort multilatéral
ayant trait à un ensemble de mesures de réforme ou à un secteur entier particulier. 

Ce qui précède est conforme aux principales conclusions des études sectorielles sur le DSP en Jamaïque,
aux Philippines et en Haïti, qui ont été effectuées dans le cadre de l’évaluation préliminaire du DSP. Les
équipes d’évaluation estiment que, en principe, l’ACDI devrait financer divers projets contribuant à
l’instauration d’un environnement porteur solide. Cela dit, les auteurs rappellent que, pour que ce genre de



mesures soient efficaces, il faut que l’ACDI s’efforce de coordonner ses politiques, ses programmes et
ses projets avec ceux d’autres donateurs influents dans le pays bénéficiaire.   

6. Leçons tirées de l’expérience

Notre expérience s’approfondit à mesure que nous tirons les leçons de l’expérience, que les réactions à la
mondialisation et à la libéralisation des échanges sont mieux compris et que les expériences d’autres
donateurs bilatéraux et multilatéraux sont analysées. Les programmes réalisés dans ce domaine devraient
être considérés comme des « travaux en cours » compte tenu du caractère multidimensionnel et complexe
de l’environnement porteur, notamment dans le cas des transformations que subissent des économies
« dirigées » passant au mode « concurrentiel ». Chaque itinéraire de transition ou modèle de
développement comporte des enjeux différents pour les intéressés.

L’expérience révèle que les pays qui instaurent un environnement porteur solide sont plus susceptibles
d’attirer des investissements internes et étrangers et que ces investissements sont répartis d’une façon
plus efficace et efficiente entre les exploitants du secteur privé pour développer l’infrastructure et faciliter
les transferts de technologie. Les réformes juridiques et institutionnelles facilitent l’établissement d’un
système transparent, permettent de réduire les coûts de transaction et d’exploitation et consolident le droit
à la propriété privée, ce qui améliore le déploiement des ressources d’un pays. Les mécanismes publics
d’exécution font partie intégrante d’un système juridique solide par le biais d’institutions officielles qui
fournissent des services financiers et de réglementation à titre permanent.  

Dans une étude à grande échelle sur l’efficacité des programmes d’aide intitulée Assessing Aid-What
Works, What Doesn’t, and Why, les auteurs affirment que les pays caractérisés par de bonnes politiques,
une faible inflation, un excédent budgétaire, un commerce ouvert, des institutions peu corrompues, un
principe solide de primauté du droit et des bureaucraties efficaces parviennent généralement à mobiliser
des investissements internes et étrangers qui favorisent la croissant du PIB. S’appuyant sur une analyse
empirique de la relation entre l’aide des donateurs et l’investissement privé, l’étude, qui a été financée par
la Banque mondiale, conclut que les programmes d’environnement porteur font office d’aimants et attirent
l’investissement privé dans une proportion de près de 2 $ pour 1 $ d’aide étrangère. Inversement, dans des
environnements pervertis et/ou des contextes où les projets de réforme ne suscitent pas la confiance des
investisseurs internes et étrangers, les projets d’aide étrangère, notamment celles qui sont associées au
principe d’environnement porteur, ont tendance à « évincer » l’investissement privé. 

L’adaptation a été fructueuse dans les pays ayant entrepris des réformes qui ont pu passer facilement
d’activités à faible valeur ajoutée à des activités à plus forte valeur ajoutée. Les pays qui prennent des
mesures d’adaptation structurelle entrent généralement dans l’une ou l’autre de deux grandes catégories :
ceux qui émergent d’une situation extrêmement critique pour passer à une croissance durable et ceux qui
sont saisis dans un cycle de faible épargne, de faible investissement et de faible croissance. Beaucoup des
pays qui n’ont pas réussi la transition n’ont pas assoupli les conditions d’entrée et de sortie des
investissements.

Quant aux éléments des programmes d’adaptation structurelle visant à améliorer l’accès d’un pays à
l’économie mondiale, plusieurs analyses empiriques attestent une forte corrélation entre la libéralisation des
échanges, les exportations et la croissance économique. Des études effectuées par des économistes
internationaux révèlent que la croissance économique durable réduit la pauvreté à parité. 



Nous savons que les projets de réforme sont exposés à la critique lorsque l’économie d’un pays en période
d’adaptation ne s’améliore pas sensiblement, même si la stagnation ou la croissance négative est due aux
forces du marché international et non au rythme et à la rigueur des réformes. La stabilisation
macro-économique et l’adaptation structurelle sont de plus en plus fonction de l’aptitude du pays à
supporter ou à affronter des chocs exogènes, comme la sécheresse ou les mouvements défavorables des
conditions externes du commerce. 

La prise en charge et/ou le soutien local des projets de réforme sont de plus en plus considérés comme des
préalables au succès. Dans l’étude signalée plus (Assessing Aid), les auteurs concluent que le succès
d’une réforme dépend surtout des caractéristiques institutionnels et politiques d’un pays plutôt que de
facteurs qui peuvent être contrôlés par les organismes donateurs  (travail analytique, nombre, niveaux de
financement, etc.). S’appuyant sur l’expérience de plusieurs pays appliquant des programme d’adaptation
structurelle, l’étude révèle que le succès ou l’échec des prêts pour adaptation structurelle peut
généralement être prédit à partir des caractéristiques institutionnelles et politiques du pays, notamment en
fonction de la question de savoir si le chef a été démocratiquement élu et depuis combien de temps le
gouvernement est au pouvoir. Les données indiquent qu’un gouvernement récemment élu qui s’engage
dans des réformes a plus de chances de réussir qu’un gouvernement autoritaire au pouvoir depuis
longtemps. 

Les projets d’environnement porteur visant à instaurer des réformes profondes à l’échelle macro sont très
dépendants de la détermination du gouvernement national et notamment de son attitude à l’égard du
développement du secteur privé et de la mesure dans laquelle le gouvernement bénéficiaire « retarde le
mouvement » ou « a les ressources permettant de réaliser le projet ». Les projets administratifs et
techniques peuvent se heurter à des difficultés et/ou de la résistance au cours de leur mise en œuvre.
L’opposition à ces projets est souvent attribuable à des considérations historiques ou culturelles ou encore
à des groupes dont les intérêts sont compromis si certaines réformes se concrétisent
(ex. : assujettissement de monopoles à la concurrence interne ou étrangère, élimination de subventions,
etc.). 

Quant à la question de savoir par quoi il faut commencer et quelles devraient être les premières mesures à
prendre, il n’y a pas de modèle généralisé pour l’ordre des mesures relatives à l’instauration d’un
environnement porteur.  Il faudra appliquer des méthodes différentes selon le stade de développement de
l’économie de marché des pays bénéficiaires. Il vaut mieux entamer les réformes avec souplesse, en
s’adaptant aux besoins et aux réactions du pays au fur et à mesure. Les transformations administratives se
produisent rarement sans bavures, et les décideurs doivent généralement prendre des mesures
supplémentaires. Il est donc important que les gouvernements reconnaissent qu’il faut prendre des
décisions administratives opportunes et nettes tenant compte des effets des transformations antérieures.
D’où que, depuis quelques années, on ne cherche plus tellement à élaborer de « bonnes » politiques, mais
qu’on accorde plus d’importance au processus même d’élaboration des politiques. 

Pour éviter les critiques de l’opposition politique, il peut néanmoins être utile de viser des objectifs faciles
aux premiers stades des réformes (réformes relativement simples et sans douleur comme la libéralisation
du taux de change, la réforme des marchés financiers, etc.) pour susciter la confiance de la population, ce
qui permettra au gouvernement d’étaler les parties les plus difficiles du processus de réforme. Pour que
les réformes s’enracinent, il doit être possible de faire la preuve que les mesures de réforme fonctionnent
effectivement. Une importante étude de la mise en œuvre de programmes d’adaptation structurelle
entreprise dans plusieurs pays (Bolivie, Chili, Pologne et Turquie) révèle que l’assistance étrangère sous la



forme de programmes d’environnement porteur aide les gouvernements qui mettent en œuvre des
réformes « à survivre assez longtemps pour régler les problèmes ».  
 
Compte tenu de la nécessité de protéger les groupes vulnérables contre les chocs provoqués par les
programmes d’adaptation structurelle, le FMI a transformé son Fonds d’ajustement structurel renforcé
(ESAF) en mécanismes de réduction de la pauvreté et de croissance (PRGF). Dans ce dernier cas, il faut
que les pays aidés non seulement s’engagent à entamer certaines réformes précises, mais ils doivent
également élaborer une stratégie nationale de réduction de la pauvreté directement liée au programme de
réforme. 

6.1 Leçons tirées de l’expérience de la crise financière asiatique

La crise financière asiatique a surpris la plupart des observateurs parce que les pays qu’elle a touchés
connaissaient pour la plupart une croissance économique importante depuis plusieurs années et qu’ils
étaient favorisés par les investisseurs internationaux, qui investissaient et prêtaient des sommes
considérables dans la région. 

La cause profonde de la crise semble avoir été une réglementation financière insuffisante conjuguée à une
libéralisation des mouvements de capitaux à un  moment où il y avait encore des faiblesses dans les
fondements juridiques et institutionnels de finances à long terme. La structure de valeur à l’échéance des
actifs et passifs bancaires internes est devenue décalée (les mouvements de capitaux consistaient en
emprunts à court terme par les banques) et, par conséquent, les emprunts étaient courts et les prêts étaient
longs. Par ailleurs, le niveau du passif étranger dans les banques internes a augmenté plus rapidement que
l’actif étranger, ce qui a donné lieu à une hausse de la dette étrangère dans le secteur bancaire. Il y avait
aussi un surinvestissement dans le secteur immobilier dans certains pays. 

La crise financière asiatique souligne l’importance d’une solide fonction de réglementation et de
surveillance, surtout lorsque le secteur financier est libéralisé. Cette expérience doit servir à l’ACDI dans
le cadre de ses efforts pour aider des pays en transition et d’autres pays en développement. C’est ainsi
que les mesures prises visent de plus en plus à attirer l’investissement étranger tout en évitant les effets
catastrophiques des investissements excessifs à court terme qui risquent d’être brusquement retirés d’un
pays. 

La crise financière asiatique comporte d’autres leçons, par exemple le couplage de projets
d’environnement porteur avec des propositions sociales, financières et économiques, la nécessité de
prévoir la consolidation des institutions et la nécessité de développer une capacité locale de contrôle et
d’évaluation. Par ailleurs, l’ampleur des effets de la crise asiatique (baisse de 1 % de la croissance
mondiale selon les estimations du FMI) laisse penser qu’il faut substituer aux projets singuliers des
programmes coordonnés à grande échelle entre les organismes donateurs bilatéraux et multilatéraux. Il
faut encourager des consortia avec la Banque mondiale, la BAS et d’autres organismes du même genre
pour pallier le risque d’une crise. Les IFI ont toujours été et resteront les principaux intervenants dans les
pays touchés sur le plan des programmes correctifs. Ils sont les partenaires naturels de l’ACDI eu égard
aux mesures à venir en matière de développement du secteur privé et de gouvernance à l’échelle macro et
notamment en matière d’environnement porteur. Les ONG sont les partenaires logiques des programmes
de restauration sociale directe.



6.2 Conception des projets et stratégie de mise en œuvre 

La carte routière bilatérale de l’ACDI suppose que les agents de programme vérifient l’état de
l’environnement porteur pour tous les projets de DSP.  Nous avons remarqué que beaucoup des principes
d’efficacité qui caractérisent la carte routière s’appliquent particulièrement aux programmes
d’environnement porteur. 

Les dossiers que nous avons examinés ne renvoyaient pas explicitement à des modèles ou à des cadres
conceptuels applicables à un environnement porteur, mais les projets faisaient surtout état d’éléments du
développement du secteur privé qui s’intègrent à un modèle d’environnement porteur. Les politiques, les
cadres de planification et les documents stratégiques indiquent le rôle et la place de l’environnement
porteur comme axe de l’appui à grande échelle accordé aux pays bénéficiaires, et le déroulement des
projets montre que l’ACDI ne réalise de projets d’environnement porteur que lorsque le pays accepte les
concepts qui s’y incarnent. Par ailleurs, on constate que l’élaboration des projets est systématiquement
fondée sur une bonne évaluation de la capacité actuelle, afin que les projets d’environnement porteur
puissent être durables.  

Nous avons remarqué que l’analyse des risques entreprise au stade de la planification des projets
d’environnement porteur est généralement exhaustive et cohérente. Les principaux facteurs de
désorganisation dans l’environnement porteur sont généralement signalés dans la documentation relative
au projet et souvent considérés comme des « lacunes » dans l’instauration de l’environnement porteur. Eu
égard à l’atténuation des risques, nous avons constaté que les projets d’environnement porteur supposent
une planification économique approfondie et une analyse du pays bénéficiaire dès le départ. Ces analyses
prennent du temps et sont coûteuses. Elles peuvent également donner lieu à la conclusion qu’un pays n’est
pas suffisamment déterminé à procéder à des réformes et/ou qu’il est privé des conditions associées à la
bonne gouvernance. Ce genre de situation contraint les organismes donateurs à faire des choix difficiles
quant à savoir s’il convient de donner suite à des programmes ou des projets d’environnement porteur.  

Dans Assessing Aid, les auteurs affirment que, lorsque le pays n’est pas caractérisé par une bonne
gouvernance, les donateurs devraient fournir des conseils en matière de politiques, mais ne pas se montrer
trop disposés à fournir une aide financière substantielle. Ils sont tout à fait catégoriques lorsqu’ils affirment
que l’aide financière doit viser plutôt les pays à faible revenu dont la gestion économique est saine, puisque
l’expérience montre que les projets de réforme échouent généralement dans les pays très désorganisés. 

Les auteurs ajoutent que l’aide des donateurs peut tout de même être accordée à des pays non dotés
d’une bonne gouvernance à condition que des conditions strictes y soient associées. Il est préférable
d’énoncer moins de conditions et de mettre l’accent sur les réformes les plus importantes et il faut que les
donateurs et le bénéficiaire concluent une entente claire sur les motifs de non-financement. On peut
également, en cas d’absence de bonne gouvernance, solliciter la participation de la société civile aux
principaux enjeux stratégiques, voire promouvoir l’instauration d’un dialogue avec les cadres intermédiaires
de la fonction publique du pays bénéficiaire, qui ont tendance à être plus technocratiques que politiques.

Parmi les questions qui se posent dans la conception des programmes d’environnement porteur, il y a le
déploiement à court et à long termes de conseillers et les éventuels échanges qu’il y a lieu de faire.
L’hypothèse de travail est que les conseillers déployés à court terme sont plutôt des spécialistes
chevronnés ayant de nombreuses années d’expérience dans la formulation et la mise en œuvre de
politiques et dont on n’a pas besoin tous les jours. Les conseillers déployés à long terme sont des
facilitateurs aux compétences techniques aguerries, ayant de l’expérience dans la mise en œuvre de



projets et aptes à faire avancer les choses. En général, les conseillers déployés à court terme font office
de conseillers, tandis que les conseillers déployés à long terme font office de réalisateurs. Il est très
fréquent qu’on ait besoin des deux pour garantir le succès de mesures complexes et/ou délicates. 

Comme les programmes et les politiques de l’ACDI sont généralement alignés sur ceux de beaucoup
d’autres organismes donateurs, beaucoup de projets de l’Agence peuvent compléter d’autres projets ou
s’intégrer aux projets d’autres organismes bilatéraux ou multilatéraux, ce qui donne lieu à des mesures
globales plus efficaces. Les agents de l’ACDI peuvent s’inspirer d’une série de principes et processus
fondamentaux pour s’assurer que les projets peuvent contribuer à améliorer l’environnement porteur dans
le pays hôte. Ils peuvent notamment 

� entreprendre une analyse complète de la situation; 

� tenir compte du fait que les pays ont des caractéristiques économiques, sociales, culturelles et

politiques diverses et sont à différents stades de développement; 

� favoriser le consensus entre les principaux intervenants pour régler un problème de façon cohérente; 

� prévoir des dispositions pour tenir compte de l’évolution de la situation et s’y adapter;  

� tenir compte des attentes de la population, déterminées par la culture, les valeurs et l’expérience;

� veiller à ce que les collectivités locales participent largement à la conception et à la mise en œuvre des

programmes et projets de développement par le biais de processus de participation;

� circonscrire les lacunes et les goulets d’étranglement;

� développer la capacité locale à circonscrire les besoins et les priorités en matière de développement;

� développer la capacité à répondre aux besoins circonscrits localement; 

� améliorer les systèmes de collecte et de contrôle des données. 

Les organismes donateurs savent depuis longtemps que leurs programmes doivent faire l’objet de
consultations et d’une coordination et ils ont récemment déployé des efforts sérieux pour mettre en place
des projets de planification intégrée à l’échelle des pays, des programmes et des secteurs. Les approches
sectorielles sont encore au stade de l’enfance, mais les projets d’environnement porteur sont un terrain
fertile pour ce genre d’expériences, et les donateurs coordonnent de plus en plus leurs activités par le biais
de groupes de travail sectoriels spécialisés. Des initiatives comme le groupe de travail du GCAPD sur les
mesures de la pauvreté ont pris de plus en plus d’importance dans les dernières années. Une autre
initiative mérite d’être signalée : le cadre de développement global élaboré par le groupe de la Banque
mondiale pour évaluer son efficacité dans la mesure de l’atténuation de la pauvreté et du développement
durable. On s’attend, d’ici assez peu de temps, à ce que l’intérêt se porte plus précisément non pas
seulement sur les résultats, mais sur le rendement collectif des donateurs dans la réalisation de certains
résultats à l’échelle d’un pays et/ou d’un secteur.

L’élaboration de politiques et la cohérence des programmes sont évidemment des éléments importants
dans un environnement porteur, et c’est une fait aujourd’hui largement reconnu que les donateurs doivent
prendre des mesures complémentaires. Dans le cadre du processus de sélection applicable à tous les
projets d’environnement porteur, l’ACDI devrait s’assurer que l’on a cartographié les liens entre les



politiques de l’ACDI, les initiatives des autres donateurs et les éléments de désorganisation du pays
bénéficiaire. 

7. Examen du rendement 

On admet généralement qu’il est très difficile de mesurer les résultats des projets d’environnement porteur
et que cela n’est possible qu’après un certain temps, une fois que des transformations financières,
économiques et institutionnelles peuvent être observées. En effet, les programmes d’environnement
porteur comportent des difficultés particulières du point de vue de la mesure. À l’échelle
macro-gouvernementale, où les résultats ou les transformations prennent du temps, les projets
d’environnement porteur visent souvent à changer les attitudes ou les pratiques du gouvernement hôte.
Dans ce cas, il sera toujours difficile de circonscrire ou de mesurer les résultats ou de leur appliquer des
analyses qualitatives pour les étayer.  

Il est souvent difficile de déterminer si tel ou tel projet a eu une importance particulière, parce que les
variables qui influencent le rendement économique des pays bénéficiaires sont nombreuses. Par ailleurs,
l’attribution des résultats aux interventions de l’ACDI plutôt qu’à la contribution d’autres donateurs ou aux
influences du marché est difficile à justifier, et le coût de données crédibles est élevé. Les données
macro-économiques qui traduisent la transformation issue de programmes d’environnement porteur sont
difficiles à attribuer à l’échelle des donateurs, et les résultats issus des mesures prises à l’échelle méso et
à l’échelle micro (ex. : soutien institutionnel des associations professionnelles) sont difficiles à circonscrire
au-delà des produits, du moins à court terme et à titre isolé. De plus, on ne dispose pas toujours de
données repères pour comparer les résultats. 

Nous avons également remarqué que les pays bénéficiaires rendent rarement compte du rendement. Le
fait que le processus d’examen ne soit pas pris en charge par les gouvernements bénéficiaires est
peut-être quelque chose dont il faudrait tenir compte étant donné que ces projets visent à répondre aux
besoins des pays bénéficiaires et que les gouvernements hôtes ont tout intérêt à ce que les projets
bilatéraux donnent des résultats fructueux.  

La typologie des projets d’environnement porteur élaborée dans le cadre de notre étude permet d’analyser
les programmes de l’ACDI et de mieux comprendre les relations de cause à effet entre les divers niveaux
de résultats (immédiats, intermédiaires et à long terme). Cette typologie permet également de circonscrire
et d’analyser les effets prévus et imprévus. Nous avons appliqué la perspective ci-dessus au stade de
l’évaluation préliminaire et nous avons constaté qu’elle est très utile pour établir d’importantes distinctions
concernant la nature de l’intervention, le milieu institutionnel du pays hôte, la participation d’autres
protagonistes et la  catégorisation et l’analyse des résultats enregistrés. Les interventions actuelles et
éventuelles de l’ACDI sont conformes à la typologie élaborée, et nous estimons que ce genre de  typologie
est propre à faciliter d’autres études sur les programmes d’environnement porteur de l’ACDI.  

Recommandation 2 : Nous recommandons que les futures analyses entreprises par l’ACDI pour
évaluer ses programmes d’environnement porteur suivent la typologie des projets élaborée au
cours de notre étude.

Étant donné notre analyse des programmes de l’ACDI depuis dix ans et notre examen des questions et
tendances à l’échelle internationale, nous ne sommes pas en faveur de l’inclusion de projets



d’environnement porteur réalisés à l’échelle macro dans des échantillons de projets destinés à une analyse
approfondie par la Direction générale de l’examen du rendement.   

Pour commencer, il y a lieu, comme on l’a vu, de régler efficacement d’importantes questions en matière
de mesure et d’attribution. Deuxièmement, nous avons constaté que le portefeuille des projets appuyés
par l’ACDI à l’échelle macro est relativement limité et plutôt statique. Par ailleurs, la capacité et les
ressources de l’ACDI sont limitées eu égard à la réalisation de ce genre de projets, qui sont plutôt dirigés
par des IFI et un petit groupe de donateurs bilatéraux (États-Unis, France et Grande-Bretagne). Dans les
rares cas où l’ACDI a participé à de grands projets d’élaboration de politiques de concert avec des
organismes multilatéraux, le dialogue direct avec le gouvernement bénéficiaire a été pris en charge par des
représentants de l’organisme multilatéral et non par l’ACDI. 

Recommandation 3 : Nous recommandons que les autres études entreprises par l’ACDI sur les
programmes d’environnement porteur excluent les projets réalisés à l’échelle macro.  L’ACDI
devrait plutôt analyser les niveaux où les interventions de l’ACDI sont les plus nombreuses, à
savoir l’échelle méso et l’échelle micro, où l’Agence s’est investie dans des programmes de
développement. 

La participation de l’ACDI à des évaluations de programmes entreprises de concert avec d’autres
organismes donateurs doit cependant être encouragée, notamment dans les pays où l’Agence a beaucoup
investi dans des projets d’environnement porteur. Les leçons tirées de ce genre d’examen pourraient en
fin de compte alimenter les programmes à venir et/ou les projets d’élaboration de politiques entrepris par
l’ACDI. Cette participation permettrait peut-être à l’ACDI de mieux comprendre le rendement et
l’efficacité des programmes d’environnement porteur, et l’application des leçons tirées de l’expérience et
de l’exemple de pratiques optimales pourrait avoir des effets positifs sur la crédibilité et/ou la visibilité des
programmes de l’Agence à l’échelle méso et à l’échelle micro.
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